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signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation.
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Le 1er janvier 1960, le Cameroun, jusqu'alors terri­

toire sous tutelle administ:ré par la France, est devenu
indépendant. Pour la première fois, un territoire placé
sous la tutelle de l'Organisation des Nations Unies est
devenu par lui-même un Etat indépendant et, ainsi,
s'est trouvé pleinement atteint l'objectif énoncé :l l'ali­
néa b de l'Article 76 de la Charte, selon lequel les
Nations Unies doivent: "favoriser le progrès politique,
économique et social des populations des territoires
sous tutelle ainsi que le développement de leur instruc­
tion; favoriser également leur évolution progressive
vers la capacité à s'administrer eux-mêmes ou l'indé­
pendance . . .".

L'événement qui a ainsi marqué le premier jour de
l'année 1960 a été suivi de l'accession à l'indépendance
de nombreux autres Etats africains, parmi lesquels deux
territoires sous tutelle: la République togolaise et la
République de Somalie. Lorsque l'Assemblée générale
se réunira, le Conseil de sécurité aura recommandé
l'admission de 14 Etats africains à l'Organisation des
Nations Unies. Il y a tout lieu de penser que la Fédé­
ration nigérienne demandera son admission peu après
l'ouverture de l'Assemblée générale; si l'Assemblée
décide d'admettre tous ces nouveaux Etats, le nombre
des Etats africains Membres de l'Organisation des Na­
tions Unies, qui était de 10 à la fin de 1959, se trouvera
porté à 25 pendant la quinzième session.

L'admission d'un autre nouveau Membre a égale­
ment été recommandée; je veux parler de Chypre, dont
l'indépendance est venue mettre ur. terme au conflit
de longue date que l'Assemblée générale a examiné
lors de plusieurs sessions.

Ce n'est pas seulement le fait qu'un grand nombre
d'Etats africains sont devenus indépendants et Mem­
bres de l'Organisation des Nations Unies qui caracté­
rise pour l'Organisation l'année 1960, qui a débuté de
façon si symbolique par l'indépendance d'un territoire
sous tutelle africain. Les événements survenus dans la
République du Congo ont amené l'Organisation des
Nations Unies à entreprendre la plus grande tâche
qu'elle ait eu à mener par ses propres moyens et selon
ses propres termes.

Dans ces conditions, il convient sans doute que la
présente introduction au rapport annuel du Secrétaire
général à l'Assemblée s'attache tout d'abord au
problème de l'Afr:que et à son importance pour la
communauté internationale.

Historiquement, l'Afrique n'est pas une unité.
L'Afrique du Nord, et aussi une partie de l'Afrique
orientale et de l'Afrique occidentale, ont des liens
traditionnels importants avec la Méditerranée, avec
l'Islam ou même avec l'Asie méridionale, mais l'Afrique
occidentale, l'Afrique orientale et l'Afrique centrale au
sud du Sahara ont subi fortement l'influence de diverses
administrations coloniales européennes, qui, de durée
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et d'intensité variables, ont établi des liens, si ténus
qu'ils soient, entre ces régions et les institutions de
quelques pays européens. La partie sud du continent
a connu un développement qui lui est propre et qui
n'a guère de parallèle dans le reste de l'Afrique.

Non seulement les diverses influences qui ont agi
par le passé sur les relations de l'Afrique avec le monde
extérieur ont abouti à des divisions sur le continent,
mais encore la manière dont la domination coloniale s'est
exercée, la forme sous laquelle elle s'est exercée, ont
tendu à accentuer ces divisions. Il existe de grandes
différences entre l'évolution de régions qui se trou­
vaient jadis sous l'autorité britannique et celles qui se
trouvaient sous l'autorité française, et il existe des dif­
férences encore plus grandes entre ces régions et les
territoires qui étaient administrés par la Belgique. Cela
vaut pour la langue, pour certaines traditions établies,
pour les notions juridiques transmises et, en parti­
culier, pour la manière dont le développement politique
de ces territoires a été conçu et a progressé.

Les différences ainsi superposées par l'histoire ré­
cente se trouvent renforcées par des Jiversités sous­
jacentes de races et d'histoires nationales. A cet égard,
l'Afrique est beaucoup moins homogène que l'Asie du
Sud et nu Sud-Est, pour ne mentionner ni l'Europe ni
l'Amérique latine. Il y a non seulement des différences
fondamentales entre les Arabes et les Berbères qui
vivent dans la partie nord du continent et les Africains
qui vivent au sud du Sahara, mais encore, parmi ces
derniers, l'influence du milieu, des longues distances
et des difficultés de communication a eu tendance à
constituer des populations chez lesquelles les diffé­
rences très nettes d'attitudes et de conceptions sont
plus profondes et plus marquées que les différences de
caractère tribal qui existent dans d'autres parties du
continent.

Enfin, on peut maintenant discerner en Afrique les
premiers indices de ces conflits d'idéologies et d'intérêts
qui divisent le monde. L'Afrique est encore, par compa­
raison avec d'autres régions, un territoire vierge que
beaucoup semblent estimer pouvoir ou devoir gagner à
leurs objectifs et à leurs intérêts.

C'est en présence de tout cela que l'Organisation des
Nations Unies, dans la grande tâche à laquelle elle fait
face au Congo, en a appelé à "la solidarité africaine
dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies".
Comme les événements l'ont montré, ce n'est pas là
une simple formule; ces mots s'appliquent à quelque
chose qui est devenu une réalité. C'est ma ferme convic­
tion que les Etats africains ne peuvent rendre à eux­
mêmes et à leurs peuples de plus grand service que de
favoriser cette solidarité. De même, j'ai la conviction
que l'Organisation des Nations Unies ne peut rendre
à ces nouveaux Membres africains et à la communauté
des nations d'Afrique tout entière de plus grand service
que de les aider, dans le cadre même de leurs propres
efforts, à donner forme à leur nouvelle vie nationale et
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régionale, au moment où ils entrent dans la communauté
des nations, de telle sorte que l'Afrique puisse occuper
sa place légitime sur la scène internationale.

C'est aux Etats africains eux-mêmes qu'il appartient
de définir les éléments qui sont à la base de la solidarité
africaine. C'est aussi à eux qu'il appartient de trouver
et de définir les objectifs que cette communauté régio­
nale devrait chercher à atteindre. Mais il est possible
aussi à quelqu'un qui n'appartient pas à cette région
de donner, à la lumière de l'expérience et notamment
de celle qui s'est dégagée durant la crise au Congo,
quelques indications de caractère général.

Il y a dans le tableau des éléments négatifs, qui ne
sont que trop naturels si l'on se reporte à l'histoire.
Je songe au vif anticolonialisme qui a fait naître une
résistance marquée contre tout ce que l'on pourrait
soupçonner d'être une tentative d'ingérence ou une
tentative en vue d'imposer de l'extérieur une volonté
étrangère à la volonté des peuples. Il y a aussi, bien
entendu, des éléments de racisme, tout aussi compréhen­
sibles à la lumière de l'expérience, mais que les chefs
progressistes conscients de leurs responsabilités rejettent
énergiquement. C'est une erreur de voir dans l'une
quelconque de ces réactions une hostilité dê principe
contre des peuples d'autres races ou d'autres régions.
Décrite en termes positifs, comme elle devrait l'être,
cette attitude témoigne d'un souci de coopérer avec le
reste du monde et d'un désir de s'intégrer au reste du
monde, mais ceci, toutefois, se combine avec un ferme
rejet de ce que d'autres pourraient tenter pour trans­
former en sujétion, politique, économique ou idéolo­
gique, les efforts des Etats africains pour réaliser cette
coopératim et cette intégration.

Les réactions du monde extérieur ont été diverses.
Il y a ceux qui essaient de faire durer ce que l'histoire
a déjà jugé. Ily a ceux qui e5saient de faire succéder
à celles d'autrefois de nouvelles formes plus subtiles de
prédominance et d'influence. Il y a, d'autre part, ceux
pour qui l'indépendance est une fin en soi, qu'elle
serve ou non au mieux les intérêts des populations
dans la forme sous laquelle elle est offerte. Enfin, il y a
ceux qui, mettant à profit ces diverses réactions et
contre-réactions, essaient de les faire servir à leurs
propres desseins.

L'attitude de l'ONU dans cette situation me paraît
claire; elle découle des buts de la Charte. L'Organisa­
tion doit favoriser et soutenir les politiques qui visent
à l'indépendance, non seulement au sens constitutionnel
du terme, mais dans tous ses sens, sauvegardant pour
les peuples africains la possibilité de choisir leur propre
voie sans que s'exercent des influences indues et sans
que l'on tente d'abuser de la situation. Il doit en être
ainsi dans tous les domaines, politique, économique aussi
bien qu'idéologique, si l'indépendance doit vraiment
signifier quelque chose. Œuvrant dans ce sens, l'Orga­
nisation des Nations Unies peut faire fond sur la con­
fiance des éléments les meilleurs et les plus respon­
sables de tous les pays du continent. Organisation uni­
verselle, neutre dans les luttes des grandes puissances
pour faire triompher idéologies et influences dans le
monde, soumise à la volonté commune des gouverne­
ments des Etats Membres et exempte de toute aspira­
tion au pouvoir et à l'influence sur un groupe ou une
nation, l'Organisation est à même de rendre des ser­
vices que l'on peut accepter sans suspicion et que l'on
peut assimiler sans que soit influencé le libre choix des
peuples.
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Ces possibilités de l'Organisation des Nations Unii~s

créent une responsabilité correspondante. Si l'Organisa­
tion est prête à faire face à ses devoirs et capable de
les assumer, elle donnera aux nouvelles nations
d'Afrique le cadre dont elles ont besoin durant les pre­
mières années, délicates, de leur indépendance. Elle
aidera aussi le monde africain, dans la solidarité, à dé­
finir sa propre personnalité politique dans le cadre
d'universalité que représente l'Organisation des Nations
Unies. Si elle fait face à ses tâches et si elle les mène
à bien, l'Organisation apportera à la paix internationale
et à une plus grande stabilité dans le monde une contri­
buticn dont la nécessité est vitale.

En dépit de toutes les divisions mentionnées, la soli­
darité africaine est un fait. Son essor est quelque chose
que les autres régions et toutes l.:s nations devraient
à juste titre saluer, quel que soit l'héritage des relations
passées et quels que soient les buts politiques immé­
diats auxquels le développement de cette solidarité
parait faire échec.

Les Etats africains ont compris que progresser dans
la voie de l'indépendance c'est aussi progresser dans
celle de l'interdépendance. Mais progresser dans la voie
de l'interdépendance signifie aussi assumer des respon­
sabilités internationales, et ces responsabilités interna­
tionales doivent se fonder sur la responsabilité nationale.
La contribution que les Etats Membres indépendants
d'Afrique ont apportée à l'opératiun du Congo montre
que la solidarité africaine dans le cadre de l'Organisa­
tion des Nations Unies peut avoir pour assise un vif
sens de la responsabilité nationale, poussant des pro­
longements dans la sphère internationale et créant l'in­
terdépendance dans laquelle l'indépendance peut pro­
duire ses résultats les plus fructueux.

II
Les faits nouveaux survenus en Afrique mettent

l'Organisation des Nations Unies à l'épreuve en ce qui
concerne tant les fonctions de ses institutions parle­
mentaires que l'efficience et la force de sa capacité
d'exécution.

L'augmentation considérable du nombre des Etats
Membres faisant partie d'une région qui n'a qu'une
brève expérience de la politique internationale, dans
l'indépendance, a suscité des doutes quant à la possi­
hilité pour l'Assemblée générale et ses commissions
de travailler avec diligence et d'une façon qui reflète
fidèlement l'opinion mondiale réfléchie. C'est à ce propos
que la question du syst.ème de vote a une fois encore
été soulevée.

Dans de précédents rapports à l'Assemblée générale,
j'ai abordé cette question en me déclarant convaincu
que, si l'on s'en tient aux dogmes fondamentaux de la
Charte, il n'y a rien qui puisse en pratique être sub­
stitué au régime actuel de l'égalité des suffrages de
tous les Etats Membres souverains. Il est certes pos­
sible de dire que l'irrationalité de ce régime se trouve
démontrée si un nouvel équilibre des voix peut s'insti­
tuer du fait que le nombre des Etats Membres se
trouve soudainement accru de quelque 20 pour 100.
Mais une telle affirmation ne tient pas compte des
réalités dont j'ai de même parlé dans de précédents
rapports.

L'Assemblée générale est un organe dont les déci­
sions sur les questions les plus importantes traduisent
l'aboutissement de négociations et d'études longues et
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minutieuses. Au cours de ce cheminement, des lignes
communes sont arrêtées et des compromis réalisés qui
donnent aux décisions le caractère d'une confirmation
d'un règlement négocié plutôt que d'une solution obte­
nue par le jeu automatique des suffrages. En outre, il
convient d'analyser l'historique des décisions de l'As­
semblée générale, décisions qui, en tout état de cause,
ont évidemment le caractère de recommandations, si
l'on veut parvenir à en évaluer exactement l'importance.
Une victoire ou une défaite au suffrage peuvent n'avo,"
qu'une importance de brève durée. Ce que l'on consi­
dère comme l'opinion mondiale responsable, telle qu'elle
se reflète dans le scrutin et dans le débat, est à bien
des égards plus importante qu'un résultat enregistré
de façon purement formelle.

Il y a chez ceux qui préconisent un système de vote
pondéré un manque implicite de confiance dans le sé­
rieux et le sens des responsabilités avec lesquels les
nouveaux Etats indépendants décideront vraisemblable­
ment de leur position. Un tel manque de confiance n'est
pas justifié par l'histoire de l'Organisation des Nations
Unies et doit être écarté comme contraire aux faits.
La superficie pas plus que la richesse ou que l'ancien­
neté ne doivent être historiquement considérées comme
une garantie de la qualité de la politique internationale
que poursuit telle ou telle nation.

Je suis convaincu que l'arrivée ~'un grand nombre
de nouveaux Etats Membres élargira les perspectives,
enrichira les débats et rapprochera l'Organisation des
Nations Unies des réalités de l'heure présente. Je suis
de même persuadé que cette évolution aura une in­
fluence heureuse dans le sens d'une démocratisation des
délibérations, en atténuant l'influence de groupements
fermement constitués et liés par de fermes engagements.

Toutefois, l'élargissement de la composition de l'Or­
ganisation pose certains problèmes d'ordre pratique.
Il peut avoir pour effet de prolonger les débats, comme
il se peut que les délibérations de l'Assemblée générale
paraissent une procédure trop lourde dans des cas où
la rapidité et l'efficience sont primordiales. Telle est la
raison qui explique que, du fait de cette évolution, on
soit à nouveau amené à rechercher comment les mé­
thodes employées dans les institutions parlementaires
de l'Organisation pourraient être améliorées. Ainsi, je
pense que les Etats Membres pourraient souhaiter envi­
sager de confier un rôle accru au Bureau de l'Assem­
blée, de sorte qu'il puisse assumer des responsabilités
plus étendue dans la marche des travaux de l'Assemblée
générale et, en fin de compte, alléger la tâche de l'As­
semblée et de ses commissions organiques.

Si la question d'une revision de la Charte vient à être
examinée, il est probable que l'évolution de l'Assemblée
générale accroîtra également l'importance de la question
du rôle, de la composition et des procédures du Conseil
de sécurité.

Au cours de la crise de Suez et de la crise hongroise,
il s'est produit une évolution qui a eu pour effet de
transférer temporairement du Conseil de sécurité à
l'Assemblée générale des responsabilités accrues. Etant
donné qu'il est difficile que l'Assemblée générale agisse
rapidement si elle doit examiner dans le détail des pro­
blèmes juridiques et techniques complexes, l'Assemblée
a jugé que le moyen le plus satisfaisant de résoudre les
difficultés qui se posaient à elle était de confier au
Secrétaire général des tâches d'exécution étendues en
vertu de mandats d'un caractère général.
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Lors de la crise de Suez tout particulièrement, à un
moment où la tâche d'exécution tout entière était confiée
au Secrétaire général, le Secrétariat a été soumis à une
épreuve sévère. Mais il s'est révélé possible, grâce à
l'action réciproque étroite de l'Assemblée générale et
du Secrétaire général, assisté du Comité consultatif
nommé par l'Assemblée, de progresser sans heurt et
diligemment vers l'accomplissement rapide des fins assi­
gnées. L'utilité et les possibilités du Secrétariat en tant
qu'organe d'exécution se sont ainsi trouvées démontrées,
ce qui a de façon marquante influé sur l'évolution
ultérieure.

Sans entrer dans le détail, je tiens à rappeler que,
lors de la crise libanaise, l'Assemblée générale n'est
intervenue que très tardivement, alors que les tâches
d'exécution aux premiers stades de la crise étaient gui­
dées par le Conseil de sécurité, qui, à cette fin, a eu
recours aux services du Secrétaire général. De même,
c'est le Conseil de sécurité qui s'est occupé entièrement
de la première partie de la aise laotienne.

Au cours de la présente année, on a vu le Conseil de
sécurité assumer à nouveau son rôle d'organe des Na­
tions Unies à qui incombe la responsabilité principale
de la paix et de la sécurité. Ainsi, la question de
l'Afrique du Sud et, plus particulièrement, la question
du Congo ont représenté des tâches très importantes
dont seul le Conseil s'cst occupé. Si l'on est revenu
de l'Assemblée générale èlU Conseil de sécurité, cela
tient évidemment à ce que les deux questions dont il
s'agit étaient d'une nature telle qu'elles se trouvaient,
dans une certaine mesure, placées hors des conflits de
l'heure actuelle entre les principaux blocs de puissances.
Toutefois, le fait de passer de l'Assemblée générale au
Conseil de sécurité n'a pas entraîné de modification des
méthodes de travail, étant donné que le Conseil, se con­
formant à la procédure récemment suivie par l'Assem­
blée, a eu recours aux services du Secrétariat et à
ceux du Secrétaire çénéral, en tant que son principal
agent d'exécution.

La crise du Congo a imposé au Secrétariat la tâche
la plus lourde à laquelle il ait jarr.ais eu à faire face.
La mise sur pied d'une force militaire importante dans
des conditions géographiques et matérielles très diffi­
ciles, la création du cadre administratif nécessaire à
l'opération militaire et l'élaboration d'un programme
civil de vaste portée visant à répondre aux besoins les
plus urgents de l'économie du pays n'ont été possibles
que parce que tous les fonctionnaires du Secrétariat
se sont généreusement offerts à s'acquitter de tâches
accrues et qu'un grand nombre de personnes ayant une
formation sttffisamment générale étaient prêtes à assu­
mer de nouvelles fonctions, qui étaient parfois très dif­
férentes et allaient très au-delà de leurs spécialités
habituelles. Je tiens ici à rendre hommage à tous les
fonctionnaires du Secrétariat qui ont rendu possible
l'opération du Congo.

Les tâches que le Conseil de sécurité a confiées au
Secrétariat dans le cas du Congo ont été très étendues
et ont exigé une combinaison peu habituelle d'éléments
qui, dans des conditions norn1é\les, auraient demandé un
mécanisme beaucoup plus complexe et beaucoup plus
spécialisé que celui dont l'Organisation des Nations
Unies dispose. Le jeu des opérations parlementaires à
l'ONU, de l'action politique, des négociations diploma­
tiques, des opérations militaires et des mesures admi­
nistratives a été subtil et astreignant. Dans la mesure où
l'on peut dire qu'il a réussi et qu'il a abouti aux résul-



tats souhaités, il témoigne d'une organisation souple des
travaux de l'ONU, qui est encourageante pour l'avenir.

Mais, évidemment, l'expérience a révélé aussi cer­
taines faiblesses dans l'organisation du Secrétariat.
Celui-ci ne dispose pas d'un nombre suffisant de fonc­
tionnaires de direction, hautement qualifiés, pour s'ac­
quitter de toutes les tâches qui lui incombent mainte­
nant - bien que l'on ait parfois dit que l'effectif des
fonctionnaires était trop important aux échelons les plus
élevés de la hiérarchie. D'une manière générale, le
Secrétariat ne dispose pas d'assez de fonctionnaires
ayant exercé des fonctions diplomatiques, ou formés aux
activités politiques et diplomatiques, pour répondre aux
besoins qui sont apparus au cours des années. Enfin,
le Secrétariat ne compte pas - et c'est là une grave
lacune - de spécialistes des questions militaires haute­
ment qualifiés et capables de veiller, continûment, à ce
que l'Organisation soit toujours prête à faire face à des
situations du genre de celle devant laquelle elle a brus­
quement été placée. Certes, je n'entends pas dire qu'à
ces divers égards le Secrétariat devrait normalement
être organisé de manière à pouvoir faire face, sans diffi­
culté ou effort supplémentaire, à une crise comme celle
du Congo. J'entends E~ulement dire qu'il serait souhai­
table de disposer au Secrétariat d'un petit groupe de
fonctionnaires qui puissent être rapidement affectés à
l'exécution de tâches du genre de.elle dont il faut
maintenant s'acquitter et qui aurai!::.:!t une pleine con­
naissance des besoins et la préparation requise, sans
que les travaux normaux de l'Organisation aient à en
souffrir, car il resterait des réserves de deuxième ligne
suffisantes.

J'ai parlé de la nécessité de renforcer quelque peu
le Secrétariat du côté militaire. Telle est, compte tenu
de l'expérience récemment acquise, ma réponse - en ce
qui concrne l'action de l'Organisation - à ceux qui
ont tro~vé, dans les événements du Congo, de nouvelles
raisons de préconiser l'organisation d'une force per­
manente des Nations Unies. J'ai déjà clairement exposé
ma façon de voir sur ce point dans de précédents rap­
ports à l'Assemblée générale et je n'ai donc pas lieu
de traiter ici la question en détail. Il convient toutefois
de souligner que l'expérience du Congo a renforcé chez
moi la conviction que l'organisation d'une force perma­
nente des Nations Unies serait une mesure inutile et
peu pratique, étant donné surtout que chaque nouvelle
situation ou crise à laquelle l'Organisation devra faire
face posera vraisemblablement des problèmes nouveaux
quant à la meilleure manière de concevoir la composi­
tion, l'équipement, l'entraînement et l'organisation d'une
force. Si des gouvernements capables d'agir et disposés
à le faire demeurent constamment prêts à répondre aux
appels éventuels de l'Organisation, c'est une chose en­
tièrement différente. Et c'est également une chose
entièrement différente que l'Organisation elle-même se
tienne constamment prête dans le cadre d'un système
très souple, grâce à un personnel qualifié qui puisse
rapidement et sans heurt adapter ses plans à de nou­
velles situations et aider le Secrétaire général au cours
des premiers stades - qui revêtent une importance ca­
pitale - de l'exécution d'une décision que pourraient
prendre les organes principaux de créer une force des
Nations Unies, quels qu'en soient le type ou le rôle.
La valeur d'un tel état de préparation est apparente si
l'on considère que l'organisation de la Force des Na­
tions Unies au Congo s'est trouvée considérablement
facilitée du fait que le Secrétaire général a pu tirer parti
de l'expérience acquise avec la Force d'urgence des
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Nations Unies à Gaza et des conclusions que cette expé­
rience a permis de dégager en ce qui concerne diverses
questions de principe et de droit. Comme la complexité
et l'ampleur de l'opération du Cou,:"') dépassent de loin
celles de l'opération de Gaza, on pourra vraisemblable­
ment en tirer de nouveaux et précieux enseignements,
que l'ONU devrait mettre pleinement à profit grâce à
une planification appropriée, officieuse, au sein de
l'Administration.

III
Dans les observations qui précèdent j'ai, en divers

points, fait allusion aux conflits idéologiques et aux
conflits de puissance qui divisent le monde d'aujourd'hui.

Il n'y a pas lieu de s'étendre ici sur la manière dont
ces grands conflits ont influé sur les délibérations des
Nations Unies et même sur le système constitutionnel
qui s'est institué dans la pratique. On peut cependant
dire un mot des possibilités qui s'offrent à l'ONU de
mener des actions de fond dans un monde divisé,

Pour fondamentales que soient les divergences qui
divisent le monde, les régions non engagées dans les
grands conflits sont encore importantes. Que les pays
intéressés se qualifient de non engagés, de neutres, de
neutralistes, ou de tout autre terme, ils ont tous estimé
qu'il n'était conforme ni au rôle qu'ils entendent jouer
dans la politique internationale, ni à leurs intérêts à
cet égard, de lier leur propre politique, dans un sens
général, à l'un ou l'autre des blocs ou de s'engager à
suivre une ligne de conduite déterminée appuyée par
l'une des parties au conflit principal. Les raisons d'une
telle attitude sont diverses, Cela est cependant moins
important, de ce point de vue particulier, que le fait
que les conflits qui se produisent à l'intérieur des ré­
gions non engagées offrent des possibilités de solu­
tions qui évitent une aggravation des divergences entre
les grandes puissances et peuvent demeurer soustraites
à l'influence de ces divergences. Il existe donc un do­
maine dans lequel on peut envisager et résoudre les
conflits internationaux dans cette harmonie entre blocs
de puiEsances que l'on considérait à San Francisco
comme une condition de l'action du Conseil de sécurité.
L'accord peut se faire, car il est de l'intérêt mutuel des
grandes puissances d'éviter qu'un conflit régional ou
local ne pénètre la sphère de la politique de blocs.

Etant donné sa constitution et sa structure, il est
extrêmement difficile à l'Organisation d'exercer une
influence sur des problèmes qui, de toute évidence et
sans contestation poss~ble, relèvent des conflits actuels
entre blocs de puissances. Lorsqu'un conflit donné
présente ce caractère, on peut penser que le Conseil de
sécurité est dans l'impossibilité d'agir et on peut
craindre que même les positions de l'Assemblée géné­
rale ne soient prises dans un sens fortement influencé
par des considérations qui ne se rapportent qu'indi­
rectement à la difficulté concrète examinée, Quelle que
soit l'attitude de l'Assemblée générale et du Conseil de
sécurité, dans des cas de ce genre il est, aussi, pratique­
ment impossible pour le Secrétaire général d'agir effi­
cacement avec les moyens dont il dispose, à moins de
risquer de compromettre gravement l'utilité de son
concours pour l'Organisation dans tous les autres cas
où les services du Secrétariat sont nécessaires.

Cela délimite clairement le principal domaine dans
lequel l'Organisation peut utilement déployer ses efforts
en vue de prévenir des conflits ou de les résoudre, Ces
efforts doivent tendre à maintenir les nouveaux conflits
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qui surgissent en dehors de la sphère des divergences
de blocs. En outre, lorsque des conflits se produisent à
la lisière ou à l'intérieur de cette sphère, l'Organisation
doit s'efforcer de les en faire sortir au moyen de solu­
tions visant avant tout à les localiser rigoureusement.
Ce faisant, l'Organisation et ses agents doivent fixer une
ligne de condu;te; cependant, il ne s'agira pas alors de
servir une partie au détriment de l'autre, mais d'at­
teindre ce but général qui est d'éviter une extension
ou d'arriver à un rétrécissement de la zone dans laquelle
pénètrent les conflits de blocs.

L'expérience montre que la diplomatie préventive,
vers laquelle doivent donc tendre, dans une large me­
sure, les efforts de l'Organisation, revêt une importance
particulière dans les cas où l'on peut dire que le conflit
initial résulte de la création d'un vide entre les princi­
paux blocs ou risque de créer un tel vide. Dans ces cas,
l'action préventive doit tout d'~.bord viser à combler
le vide de manière qu'il n'entraîne pas une action de la
part de l'une quelconque des parties principales, action
dont l'initiative pourrait être prise à des fins préventives
mais qui pourrait entraîner une action en réplique de
l'autre partie. Les moyens que l'Organisation peut
employer pour combler un vide de façon à prévenir de
telles initiatives varient selon les cas, mais ils ont une
caractéristique commune: temporairement, et en atten­
d~nt que le vide soit comblé par des moyens normaux,
l'Organisation intervient, forte de ce qu'elle n'est en­
gagée vis-à-vis d'aucun bloc de puissances, de manière
à fournir dans toute la mesure possible une garantie à
toutes les parties contre les initiatives d'autres parties.

La nécessité particulière de ce que j'appelle la diplo­
matie préventive de l'Organisation et les possibilités
qu'elle offre ont été démontrées dans plusieurs affaires
telles que celles de Suez et de Gaza, celles du Liban et
de la Jordanie, celle du Laos et celle du Congo.

Une étude de ce qui a été fait pour les conflits que
je viens de mentionner montre comment il a été pos­
sible d'appliquer les moyens et les méthodes dont dis­
pose l'Organisation aux fins que j'ai indiquées. Dans
tous les cas, quelle qu'ait été la raison immédiate de
l'initiative des Nations Unies, l'Organisation a agi de
manière à prévenir une évolution qui aurait pu faire
pénétrer le conflit consicléré, ouvertement et activement,
dans la sphère des divergences entre blocs de puis­
sances. L'Organisation l'a fait en intervenant, parfois
avec des moyens très modestes, parfois avec force, de
manière à éliminer un vide politique, économique et
social, ou militaire.

L'opinion exprimée ici touchant les possibilités spé­
ciales qui s'offrent à l'Organisation et les responsabilités
particulières qui s'imposent à elle lorsqu'un vide se
~1oduit a trouvé une expression exceptionnellement
claire dans le cas du Congo. Dans ce cas, l'argument
principal invoqué en faveur d'une intervention de l'Or­
ganisation a été l'effondrement de l'ordre public, le
rejet d'une tentative en vue d'assurer le maintien de
l'ordre par des forces étrangères et l'introduction de la
Force des Nations Unies, afin de jeter les bases du
retrait des troupes étrangères et de prévenir des initia­
tives visant à introduire d'autres troupes étrangères
quelles qu'elles fussent, au risque évident d'un conflit
international allant en s'élargissant.

Que l'on considère l'opération du Congo comme un
cas de diplomatie préventive, comme une initiative prise
pour combler un vide et prévenir les risques interna­
tionaux que créerait l'apparition d'un tel vide, ou encore
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comme une mesure visant à localiser un conflit gros
d'importantes répercussions internationales n'est pas
essentiel. Quel que soit le terme que l'on emploie, la
réalité politique demeure. Il s'agit d'une mesure que
justifie le souci de la communauté internationale d'évi­
ter que cette importante région ne soit divisée par des
conflits de blocs. Il s'agit d'une mesure rendue possible
du fait que les deux blocs ont intérêt à éviter que ne
s'étende ainsi la zone de conflit en raison des consé­
quences redoutables qui en résulteraient si l'on ne par­
venait pas à localiser le conflit.

Ceux qui considèrent avec impatience les efforts que
fait aujourd'hui l'Organisation pour résoudre les prin­
cipaux problèmes internationaux sont portés à négliger
l'importance des efforts qu'elle peut faire dans le do­
maine de la politique pratique pour orienter la com­
munauté internationale vers une stabilité croissante,
ou à s'en faire une idée fausse. Ils voient dans l'inca­
pacité de l'Organisation à résoudre les principaux con­
flits de blocs un argument contre la forme même de
coopération internationale qu'elle représente. Ce fai­
sant, ils oublient ce qu'elle a réalisé ou peut réaliser
par ses activités touchant des conflits qui à l'origine
sont seulement à la lisière de la sphère des conflits de
blocs ou même en dehors de cette sphère, mais qui,
s'Hs ne sont pas résolus ou localisés, pourraient élargir
ces conflits de blocs et les aggraver sérieusement. Ainsi,
l'Organisation exerce aussi en fait une influence extrê­
mement importante, quoique ind:recte, sur les conflits
entre les blocs de puissances en empêchant que ne
s'élarg;.sse le champ géographique et politique de ces
conflits et en fournissant des solutions toutes les fois
que les intérêts qu'ont toutes les parties à une localisa­
tion du conflit peuvent être mobilisés en faveur des
efforts de l'Organisatbn.

De cette façon, l'Organisation contribue aussi de façon
importante à frayer la voie d'une solution finale des di­
vergences entre blocs et puissances; en effet, ~e le
champ de ces divergences ne s'élargisse pas et soit
même dans toute la mesure possible réduit estévidem­
ment la condition minimum d'une amélioration de la
situation.

C'est compte tenu de toutes ces considérations qu'a
été prise l'initiative d'une intervention de l'Organisa­
tion dans le conflit congolais en vertu de l'Article 99
de la Charte, appliqué pJ.einement pour la première fois,
conformément à sa lettre et à l'esprit dans lequel il a
sans aucun doute été rédigé. C'est aussi à la lumière de
ces considérations qu'il faut constater que non seule­
ment la première des décisions du Conseil de sécurité
concernant le Congo, mais aussi ses décisions suivantes,
ont été prises par des votes dans lesquels les conflits
des blocs de puissances ne se sont pas reflétés.

Ces observations présentent un intérêt. particulier
quand nous considérons les domaines où les intérêts
des blocs de puissances se heurtent ouvenement. Je
pense notamment au désarmement. D'une m~l.ière géné­
rale, il ne faut pas s'étonner si, quand il s'agit de
problèmes qui intéressent si directement la sécurité de
bien des nations et les puissances prédominantes des
différents blocs, les négociations ont donné lieu à des
difficultés extraordinaires. D'un autre côté, il n'est pas
moins évident qu'il existe un champ de possibilités
dans les limites duquel l'intérêt commun qu'il y a à
éviter une aggravation de la situation l'emporte sur les
intérêts particuliers de la sécurité de l'une ou l'autre
partie, et dans les limites duquel, par conséquent, l'ac­
cord devrait pouvoir se faire.
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Nous avons vu un tel accord s'élaborer de facto au

sujet des essais nucléaires. Je crois qu'il existe d'autres
questions, en matière de désamlement, au sujet des­
quelles on pourrait voir aboutir de nouvelles tentatives
d'accord, au moins sur les éiément:> d'une p~):itique

commune de facto qui correspondent à l'intérêt mutuel
d'éviter un accroissement des motifs fondamentaux de
la course ,.ctuelle vers une crise mondiale. Abordé sous
cet angle, le désarmement semble offrir de grandes pos­
sibilités, encore incomplètement explorées, de réduire
progressivement la zone où le heurt des ititérêts de sé­
curité a jusqu'ici rendu impossible raccord formel.

Il n'y a pas contradiction entre cette fn,on d'appliquer
au ~)roblème du désarmement la doctrine et les méthodes
que l'Organisation a essayées avec succès à l'occasion
de tel ou tel conflit, et la thè:>e qui veut que ln :>eule
solution possible au problème du désamlement soit l'ac­
ceptation par les deux camps d'un dés.·mneme~lt total
sous un contrôle satisfai~1.nt. La formule pragmatique
et la fomlUle radicale - si je puis dire - ne sont p:.lS

incompatibles, car il est évident que les efforts tendant
à éviter d'élargir la zone de conflit et à réduire le do­
maine où un accord concret est actuellement impossible
doivent en tout cas s'intégrer dans un plan plus vaste
et de plus g-rande portée, qui pennette d'assurer l'équi­
libre des intérêts de la sécurité des parties selon des
méthodes qui offrent aux parties la possibilité d'at­
teindre l'objectif idéal: le désamlement total.

On n'obtiendra certainement pas de bons résultats si
l'on aborde le problème du désannement sous un angle
purement pragmatique, sans intégrer les mesures prises
dans un plan destiné à assurer finalemt::nt le désarme­
ment complet. Cependant, ce serait tout autant manquer
de réalisme que de s'attaquer à l'ensemhle de ce pro­
blt:me sans tenir compte du fait que toute l'expérience
politique du passé et toutes les négociations précédentes
montrent que la voie du progrès est celle des effort.,
faits pour maintenir la zone de désaccord dans ses li­
mites actuelles et pour la réduire, en faisant appel à
tous les intérêts communs capables de primer les inté­
rêts différents et particuliers dont l'influ-.;nce s'exerce
en sens inverse.

Les membres de l'Assemblée voudront bien m'excuser
de leur soumettre ces observations générales au sujet
cl'un problème auquel ils ont déjà prêté tant d'attention.
Si j'agis de la sorte, c'est uniquement parce qu'à mon
avis l'expérience acquise dans d'autres domaines poli­
tiques, oÙ l'Organisation a connu des succès, n'est pas
inapplicable à un domaine comme celui-ci, où jusqu'à
présent l'Organisation n'a pas obtenu de résultats.

IV
Les responsabHités qui incombent à l'Organisation

et les possibilités qui s'offrent à elle dans le domaine
de la diplomatie préventive existent également sur le
plan économique. Si l'action économique de l'Organisa­
tion a forcément des effets beaucoup moins spectacu­
laires, elle revêt cependant, considérée dans le temps,
une importance décisive pour la prospérité de la com­
munauté intemationale. Il est vraisemblable qu'en der­
nière analyse on jugera l'Organisation moins en fonc­
tion du succès avec lequel elle aura surmonté telle ou
telle crise qu'en fonction de l'importance de sa contri­
bution totale à la création d'une communauté interna­
tionale d'une nature telle que des crises de ce genre
ne seront plus inévitables.

C'est là, bien entendu, un bui: qui ne peut être atteint
du jour au lendemain et dont on ne se rapprochera
guère en appliquant à l'Oq"rtUlisation des réfomles ins­
titutionnelles ou constitutionnelles. Ce n'est même p..s
en résolvant politiquement les différends qui opposent
actuellement les grandes pub.;ances que l'on pourra
atteindre cet objectif. Une pareille solution politique,
tout essentielle qu'elle serait, ne suffirait cependant pas
par elle-même à assurer la stabilité et la paix étant
donné le vide économique et social dangtreux que crée
et qu'entretient l'écart énorme entre des pays arrivés à
des stades de développt'ment différents.

Tous les Etats Membres de l'Organisation, déve­
loppés ou sous-développés, qu'ils soient à l'Est ou à
l'Ouest, ont intérêt à cette tâche de longue haleine:
combler le fossé économique entre les différents pays.
Cet intérêt commun est universellement reconnu; il est
de même nettement énoncé dans la Charte des ~ations
Unies, par laquelle les Etats se sont engagés à agir,
tant conjointement que séparément, en coopération avec
l'Organisation, en vue de favoriser "le relèvement des
niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de
progrès et de développement dans l'ordre économique
et social". Cet intérêt commun se reflète dans tous les
débats auxquels les problèmes en question ont donné
lieu, tant au Conseil économique et social qu'à l'Assem­
blée générale. Il a donné naissance à une multitede de
travaux au sein de l'Organisation des Nations Unies
et des institutions spécialisées. Et pourtant, quand on
examine les progrès accomplis en regard de ce qui
reste à faire, on peut difficilement se défendre d'un
sentiment de déception.

Certes, le simple fait d'admettre qu'il est de l'intérêt
général d'assurer le développement économique des pays
sous-développés constitue un grand pas en avant, et
les déclarations faites sur l'importance que le déve­
loppement économique revêt pour tous ne sont pas cIes
paroles vides de sens. Les résultats obtenus dans le
domaine économique et le domaine social par l'Organi­
sation des Nations Unies et les institutions spécialisées,
avec le généreux appui des Etats Membres, témoignent
de leur sincérité. Cependant, eu égard à l'Afrique nou­
velle qui s'affirme, il faut dire, si l'on veut honnêtement
faire face aux réalités, que le rythme des progrès
accomplis n'est en aucune façon à la mesure des besoins.

La communauté d'intérêts économiques trouve son
origine dans les rapports d'interdépendance qui existent,
dans ce domaine, entre les membres de la collectivité
internationale. Cette interdépendance s'accentue rapide­
ment, ce qui est en partie la conséquence inévitable
d'une accélération du progrès de la science et de la
technique, et en partie le résultat de l'évolution des pays
d'Asie et d'Afrique qui accèdent à l'indépendance et
commencent à participer pleinement aux affaires de
l'ensemble du monde; mais cet état de choses est égaIe­
ment, dans une large mesure, imputable aux forces éco­
nomiques qui tendent à l'intégration croissante de la
communauté internationale.

Pour la première fois dans l'histoire, la notion d'éco­
nomie mondiale prend une signification profonde, non
seulement pour celui qui étudie l'économie politique.
mais aussi pour l'homme d'Etat, pour le profane.

Malheureusement, les efforts et les travaux qui re­
flètent cette interdépendance croissante se sont récem­
ment réalisés moins dans le cadre des Nations Unip.s
qu'à l'extérieur de l'Organisation. Les Nations Unies
peuvent se féliciter des arrangements régionaux conclus
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t'ntre des pays voisins ou mus par des intentions iden­
tiques: tant que ces arrangements sont de nature à
renforcer plutot qu'à supplanter les efforts déployés en
commun en vue de l'réer des conditions propres au dé­
veloppel'lent économique t social, ils ont un grand rôle
il jouer. Un grave danger surgit en revanche quand
ces arrangements régionaux sont conçus de manière telle
qu'ils tombent dans la sphère des rivalités entre blocs.
En pareil cas, les efforts qui devraient normalement
servir Ull intérêt commun et y trouver leur raison
d'être peuvent au contraire affaiblir le facteur d'union
que constitue cet intérêt et accentuer les divisions. C'est
là, de toute évidence, un résultat diamétralement opposé
à celui que recherche et doit rechercher l'Organisation
dans l'action qu'elle mène en vue d'assurer une plus
grande stabilité politique.

De même qu'il est manifestement de l'intérêt de la
communauté internationale tout entière d'empêcher, en
cas de crise politique, la zone de conflit de s'élargir, tous
les pays doivent certainement, dans leur propre intérêt,
chercher constamment à étendre plutôt qu'à limiter, à
l'Organisation, le domaine oit il y a concordance d'inté­
rêts économiques. Faute de quoi, le monde entier, et
non pas seulemel1t l'un ou l'autre des camps, court à
une perte certaine. Comme je l'ai indiqué dans l'exposé
que j'ai présenté lors de la trentième session du Conseil
économique et social, "l'Organisation des Nations Unies
demeure la seule institution universelle au sein de la­
quelle des p'l)'S de structure politique différente ou par­
venus à des stades différents de développement peuvent
échanger leurs vues, partager leur expérience et leurs
problèmes, sonder leurs réactions mutuelles à des poli­
tiques d'intérêt commun et entreprendre une action
collective".

Ainsi persuadé que le champ de concordance des in­
térêts économiques est de plus en plus large, j'ai pro­
posé, suivi en cela par le Conseil qu'il tienne sa tren­
tième session à l'échelon ministériel pour s'interroger,
à l'orée d'une nouvelle décennie, sur l'orientation que
l'Organisation des Nations Unies doit prendre si elle
veut être à la hauteur des tâches, tant nationales que
coll~ctives, qu'impliquent l'expansion et le développe­
ment économiques.

A sa treizième session, l'Assemblée générale a. par
sa résolution 1316 (XIII), demandé aux Etats IVlem­
bres d'entreprendre une étude d'ensemble des réalisa­
tions acquises à ce jour et de dresser leurs plans futurs
d'action commune de façon à donner une impulsion
encore plus grande au développement économique des
pays peu développés. A l'échelon national aussi, de
nombreux vays, économiquement développés ou non,
ont jugé utile de préparer des plans d'expansion éco­
nomique à long terme pour orienter leur politique éco­
nomique; d'autres pays ont créé des commissions natio­
nales chargées de déterminer les buts à atteindre et
les principes à appliquer dans le domaine économique
et le domaine social.

Dans ces circonstances, et en raison aussi des change­
ments intervenus dans la situation économique et poli­
tique des divers pays depuis la signature de la Charte,
j'ai pensé qu'il serait utile que le Conseil économique et
social s'attache à déterminer s'il serait souhaitable et
possible que l'Organisation entreprenne de dresser les
plans d' tlne action coopérative destinée à assurer l'ac­
complissement des fins économiques et sociales énoncées
dans la Charte.
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L'entente ne s'est pas encore Î; .• te sur la possibilité
et l'opportunité d'harmoniser et de coordonner la poli­
tique économique des divers pays. L'idée même de
consultations systématiques et régulières qui permet­
traient d'obtenir une ronnaissance plus complète des
faits et des problèm~s est une idée nouvelle. Comme
les progrès que l'on a faits dans le sens d'une hartllo­
nisation des politiques économiques nationales, même
à l'intérieur de groupements régionaux qui rassemblent
des pays mus par des intentions identiques, sont très
modestes et très récents, il n'est pas surprenant que
l'on ne se wit pas encore entendu quant à la possibilité
ou à l'opportunité d'une harmonisation ou d'une r:oor­
dination des politiques économiques nationales dans le
cadre de l'Organisation dps Nations Unies.

Et pourtant, bien que cet objectif ne puisse être at­
teint dans un avenir immédiat et bien que je ne veuille
pas sous-estimer les obstacles, je dois souligner l'impor­
tance qu'il y aurait à harnloniser les politiques natio­
nales de développement économique dans le cadre de
l'ONU. Bien que la session tenue à l'échelon ministé­
riel n'ait pas donné les résultats que d'aucuns pouvaient
espérer, elle a marqué un début. Elle a donné lieu à un
utile échange de vues. Elle a permis des prises de con­
tact entre ministres chargés des affaires économiques,
en donnant à certains d'entre eux une occasion qui leur
est rarement offerte. On lui doit tout au moins une
importante mesure dont on peut attendre une meilleure
coordination future des politiques d'expansion écono­
mique: je veux parler de la résolution relative aux
projections éccnomiques à long terme. Ainsi, on peut
considérer que cette session, avec ce qu'elle a Rpporté
de positif - comme avec ses insuffisances - fraie la
voie de nouveaux efforts visant à explorer et exploiter
à des fins communes le vaste domaine des intérêts éco­
nomiques communs; elle précise aussi les difficultés
auxquelles nous nous heurtons et montre bien que
nous n'en sommes encore qu'au stade initial de l'évo­
lution.

Les analyses économiques entreprises par le Secrétr.­
riat - et partant les débats du Conseil économique et
social et ceux de l'Assemblée générale - avaient essen­
tiellement trait jusqu'ici aux tendances passées ou ac­
tuelles. Désormais, grâce au programme de travail
entrepris par le Conseil en matière de projections
économiques, nous pouvons espérer que, parvenant à
déterminer les éléments constitutifs des politiques
d'expansion économique, l'Organisation sera en mesure
de contribuer de façon appréciable à l'élargissement du
champ des intérêts communs dans le cadre des Nations
Unies, donc d'aider à harmoniser les décisions prises
par les divers gouvernements dans le domaine de la
politique nationale, et pour ce qui est de favoriser un
développement économique rapide et stable pour tous.

v
Dans l'introduction au rapport que j'ai adressé à

l'Assemblée générale, à sa quatorzième session, j'ai
analysé le rôle de l'Organisation des Nations Unies.
Je disais à cet égard:

"C'est grâce au travail qui se fait aujourd'hui
même à l'Organisation, et pour elle, que l'on pourra
jeter les bases de formes. de coopération internatio­
nale sans cesse améliorées et d'un ordre juridique
international pour lequel le monde n'est pas encore
prêt"
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Je disais en::ore:
"Le monde actuel exige une coopération internatio­

nale organisée, fondée sur l'universalité; la chose a
été dite si souvent qu'on hésite à la répéter. Or il y a
de bonnes raisons de le faire. On semble parfois
encore ouhlier que - quelque opinion que l'on ait
de l'Organisation en tant qu'institution -le prin ipe
de la coopération internationale organisée reposant
sur l'universalité, dont l'ONU est actuellement
1'e.'Cpression, résulte d'ar1lères expériences et devrait
maintenant être considéré comme solidement établi."
Je me suis efforcé jusqu'ici dans la présente introduc-

tion d'exposer mes idées sur certains des problèmes con­
crets que pose à l'Organisation l'époque où nous vivons,
cette époque que l'histoire regardera peut-être un jour
comme un tournant. J'ai tenu en particulier à appeler
l'attention des Etats Membres sur ks possibilités d'ac­
tion diplomatique et politique qui s'offrent à l'Orga­
nisation dans un monde divisé, et sur l'opportunité de
multiplier ces possibilités au moyen d'une action pa­
tiente et persistante, en faisant jouer comme levier
cette communauté d'intérêts que crée le désir universel
de limiter les zones de conflit, de réduire les risques de
conflit et de jeter les bases d'une action commune des­
tinée à résoudre les conflits ou tout au moins à les
localiser.

Les événements des derniers temps (progrès révolu­
tionnaire dans la technique des engins de destruction;
entrée, sur la scène ~litique internationale, de nou­
velles grandes régions du monde, prêtes à jouer pleine­
ment leur rôle; nouvelle interdépendance économique,
à l'échelle du monde) ont donné à l'Organisation, et à
l'instrument qu'elle constitue dans les mains ç!.es Etats
Membres, des responsabilités beaucoup plus grandes,
mais une utilité plus grande elle aussi.

On peut considérer sous différents angles l'Organisa­
tion et ses travaux. Elle offre aux Etats Membres un
dispositif p~rmanent et hautement perfectionné de con­
férence et de négociation. Mais elle a aussi et, de plus
en plus, offert à leur action commune un bon organe
d'exécution. L'évolution qui s'est produite à cet égard
a quelque peu divergé de celle que l'on avait prévue à
San Francisco; mais, comme l'ont montré les événe­
ments des derniers temps, les différences de méthode
ne sont guère sensibles et les objectifs visés sont stricte­
ment identiques. Enfin, l'Organisation incarne un idéal
et elle symbolise une conception de la vie internationale
qui reconnaît que l'intérêt de tous est de renoncer à la
force, sous quelque forme que ce soit, comme moyen de
régler les différends internationaux, et de respecter les
principes du droit, de la justice et des droits de
l'homme.

L'Organisation a souvent dû, par le passé, faire face
à des situations où il pouvait sembler qu'en composant
avec ces principes on pourrait plus facilement faire abou­
tir des négociations, ou procurer à l'Organisation un
succès plus aisé dans les efforts qu'elle faisait pour
résoudre tel ou tel problème; il est vraisemblable que
de pareilles situations surgiront encore souvent devant
elle. C'est aux Etats Membres eux-mêmes qu'il appar­
tient de juger dans quelle mesure l'Organisation, dans
certains cas donnés, a accepté de tels compromis, et
dans quelle mesure elle est restée fidèle aux principes
et aux idéaux qu'elle incarne.

J'ai la ferme conviction que tout résultat que l'on
obtient au prix d'un compromis avec les principes et
les idéaux de l'Organisation, que ce soit en cédant à la

force, en méconnaissant les exigences de la justice, en
négligeant les intérêts communs ou en agissant au mé­
pris des droits de l'homme, est un résultat qui se paie
trop cher. C'est qu'en composant avec ses prin­
cipes et ses objectifs l'Organisation s'affaiblit, et qu'il
n'est aucun avantage immédiat qui puisse compenser
les conséquences futures de cette perte irréparable.

Les multiples nations qui se sentent fortes en tant
que membres de la communauté internationale, mais
faibles quand elles sont isolées, regardent de plus en
plus l'Organisation des Nations Unies comme leur
grande tribune - et le grand prOl:ecteur de leurs inté­
rêts. Ainsi un nombre croissant de nations en sont arri­
vées à attendre de l'Organisation qu'elle les guide et
les appuie dans un esprit assez différent de celui qui
relève normalement de la diplomatie internationale tra­
ditionnelle. Ces pays considèrent l'Organisation comme
le porte-parole et le champion des principes qui les
fortifient dans un monde où d'autres peuvent reven­
diquer tout le poids des armes, de la richt:sse, d'un rôle
historique et de l'influence qui est la contrepartie de
leur responsabilité particulière à l'égard du maintien
de la paix et de la sécurité. Par conséquent, si 1'011

affaiblit l'Organisation en essayant d'obtenir des résul­
tats aux dépens des principes, la perte ainsi causée ne
concerne pas seulement le futur mais aussi l'immédiat,
en raison de l'importance que l'Organisation a pour la
grande majorité des nations et de la confiance qu'elles
mettent en elle, confiance dont dépend finalement sa
force dans le monde d'aujourd'hui.

Nous trouvons dans la Charte certains éléments d'un
courant de pensée qui, à mon avis, appartient à un
stade antérieur de l'évolution de la communauté mon­
diale. Je pense en particulier à la notion qu'il faudrait
considérer les membres permanents du Conseil de sécu­
rité non seulement comme investis, ce qui est normal,
d'une responsabilité spéciale à l'égard du maintien de
la paix et de la sécurité, mais aussi comme représentant
collectivement, à l'égard de la communauté mondiale
groupée dans l'Organisation, un groupe directeur faisant
en quelque sorte corps avec l'Organisation elle-même.

Ce n'est pas ainsi que les choses ont évolué durant
les 15 années qui se sont écoulées depuis la fondation de
l'Organisation. Tout d'abord, nous avons été témoins
d'une scission entre les membres permanents, scission
qui a été en fait la cause principale des risques de
guerre que nous connaissons actuellement, et qui a sé­
rieusement entravé le développement de l'Organisation.
Nous avons aussi vu.arriver progressivement à l'indé­
pendance la majeure partie des Etats de deux grands
continents, qui diffèrent des pays d'Europe et d'Amé­
rique par leurs intérêts, leurs traditions et leur con­
ception de la politique internatioilale. Qui pourrait nier
qu'aujourd'hui les pays d'Asie ou les pays d'Afrique,
animés d'un esprit commun, représentent des éléments
de poids dans la communauté internationale, aussi im­
portants à leur façon qu'aucune des grandes puissances,
encore qu'ils manquent de potentiel militaire et éco­
nomique?

L'Organisation est une émanation organique de la
situation politique dans laquelle vit la génération pré­
sente. Mais, en même temps, la communauté interna­
tionale a, si l'on peut dire, pris politiquement conscience
d'elle-même dans l'Organisation et, par conséquent, elle
peut s'en servir à bon escient pour agir sur le milieu
même dont l'Organisation est le produit.
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Nul ne peut dire où va la communauté internatio­
nale, ni comment l'Organisation des Nations Unies
évoluera dans le déroulement futur de la politique in­
ternationale. Mais il n'est pas douteux que la coopéra­
tion internationale deviendra de plus en plus essentielle
au maintien de la paix, au progrès et à la justice
internationale. On peut dire aussi sans craindre de se
tromper que, si l'Organisation des Nations Unies adhère
femlement à ses principes et à ses buts, tout en se
montrant capable de souplesse et d'une adaptation
intelligente aux circonstances quant aux méthodes à
employer, les l\Iembres qui sont acquis à cette coopé­
ration demanderont de plus en plus l'aide de l'Organi­
sation. Ils jugeront donc de plus en plus nécessaire de
sauvegarder la force qu'elle représente au service de
la communauté mondiale dans les efforts qu'ils feront
pour réduire celles des zones de grave désaccord où
l'Organisation a été impuissante jusqu'ici, et aussi dans
les efforts qu'ils feront pour résoudre des problèmes
surgis en dehors ou à la lisière de ces zones, en s'ins­
pirant de la primauté de l'intérêt commun.
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Cette conception du rôle et de l'avenir de l'Orga­
nisation des Nations Unies va peut-être au-delà de la
thèse classique qui voudrait voir dans notre Organisa­
tion uniquement ou essentiellement un dispositif de
négociation; mais je suis persuadé qu'elle est réaliste
et je suis p~rsuadé aussi que l'Organisation et ses
Membres feraient preuve de sagesse et de raison en
ne la perdant jamais de vue, même si, pour un temps,
elle peut sembler mener sur une voie hérissée de
risques et de difficultés dont ils se demandent peut-être
si l'Organisation est déjà assez vigoureuse pour les
surmonter.

31 août 1960.

Le Secrétaire gétléral,

Dag HAMMARSK]OLD


